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Citoyens, 


La  difcuflîon  eft  ouverte  fur  d’importantes  queftions  ; il 
s’agit  du  gouvernement  de  la  plus  grande  République  de 
l’uni  vers. 

V 

Deux  projets  déjà  vous  ont  été  lus  fur  ce  point  : l’un  par , 
Cambon  ^ l’autre  par  Barète , au  nom  des  comités  de 
faliit  public  & de  sûreté  générale* 
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Gelin-ci  -,  au  changement  près  du  nom  des  comice's,' 
^ a paru  laifler  les  chofes  dans  1 état  où  elles  étoient. 

Le  premier  ^ au  contraire , m a femblé  beaucoup  trop 
reftriâ:if  des  attributions  naturelles  Ôc  fimples  d’un  gou- 
vernement qui  doit  être  adtif  pour  être  bon. 

L’un  wV  l’aurre  m ont  paru  manquer  le  but  que  nous 
nous  propofons  tous  ÿ Sc  je  viens  vous  foumettre  quelques 
vues  dans  l-efquelles  j ai  entrepris  de  faire  difparoître  ce 
double  inconvénient. 

J ai  peu  de  chofes  d vous  dire  ici  îu  projet  des  deux  co- 
mités ïé«nis.  J’y  remarque  un  vice  confidérabie  ; ceft  que^ 
fans  precifer  les  merures  de  gouvernement,  il  les  lailTe 
dans  toutes  les  parties  à la  difcrédon  du  comité  de  falut 
public  , ëc  ne  rattache  les  divers  comités  de  la  Con-, 
vention  aux  commilîions  exécutives  , que  foùs  le  rapport 
de  la  li^illation , Sc  non  fous  celui  de  la  furveillance  qui 
embralle  rexéciulon  , & qui  fe  trouve,  dans  ce  projet, 
générale.i.enc  réfcrvée  au  comité  de  lalut  public. 

Sans  doute  ^ j ai*  une  entière  co^fance  dans  les  membres 
ap.ii  compofent  ce  comité,  mais 4a  garantie  qu’offrent  les 
individus  ne  vaudra  jamais  celle  qui  rtfultera  de  finfti^ 
ration  même.  Nous  devons  donc  difféminer  le  pouvoir 
pour  qu’il  nepiiiffe  devenir  funefte,  & ne  laiifer  dans  les 
mêmes  mains  que  la  portion  qui  en  eft  nécefîaire  pour 
raéliviré  du  gouvernement. 

Ce  principe  , fans  doute  , efl:  celui  qui  a didé  le  projet 
de  Cambon  ; mais  il  me  femble  en  avoir  tiré  des  confé- 
qnences  beaucoup  trop  étendues. 

J’appellerai  comité  des  opérations  militaires  ôc  diplo- 
matiques celui  qui  , iiifqu’à  préfent,  porta  le  nom  de 
comité  de  falut  public.  Comme  Cambon , je  crois  que  le 
comité  de  falut  public  efl  la  Convention  nationale  toute 
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entière  ; mais  ptiverons  noLis  , comme  il  le  propofe  , le 
comité  je  vi  ns  de  déiigncr,  de  la  luivci’lance  aiivde 
& immédiate  , i'’.  e la  Lommiflion  du  mouveaieut  dos 
armées  de  terre;  2®.  de  celle  de  la  marine;  3''.  de  cede 
des  armes  & poudres;  4®  de  celle  des  approvilionnemens, 
en  ce  qui  cciicuae  les  places  &c  armées  ; 5"^.  de  celle  des 
tranfports , en  ce  qui  regarde  les  convois  militaires  ? 

Dans  le  projet  de  Cambori  , cette  furvedlahce  imme-- 
diate  eft  confiée  à cinq  comités  particuliers  ; & c’efi:  ' ar 
leur  intermédiaire  leulemenc  que  le  comité  de  gouverne- 
ment en  efi:  enfuite  laifi , comme  point  centrai. 

Vous  ne  voulez  pas , citoyens  , faire  rétrograder  nos 
fuccè^ , & je  vous  dois  ici  le  développement  de  quelques 
inquiétudes  que  fans  doute  vous  partagerez  ave.  moi. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  vous  dire  que  les  intermédiaires 
mûfent  toujoir?  à laSiviré;  mais  quelques  autres  difiieultés 
fe  font , fur  ce  poiiu , offertes  à mon  efprir. 

Les  cinq  comités,  firveillans  immédiats,  feronr-ils 
toujours  en  mefure  égale?  Vous  ne  ferez  jamais  difpa- 
roître  la  main  de  la  nature  dans  ces  diftriburions  diverles; 
tel  comité  fera  beaucoupj  tel  autre  peu;  tel  fera  bien, 
tel  autre  mal  : tous  cependant  piétendiont  bien  faire , ôc 
il  en  réfultera  plus  d’une  lutte. 

Cependant  il  faut  un  parfait  accord  , car  les  vivres, 
les  armes,  (Scc. , doivent  fuivre  les  points  qu’occupent  les 
armées  ; & je  ne  conçois  pas  une  bonne  admimfiratioii 
en  cette  partie,  fr  les  piemiers  fais  ne  font  pas  tenus  par 
les  mêmes  mains. 

Eh  bien  ! dans  le  projet  de  Cambon , ce  font  les  co- 
mités fpéciaux  qui  ont  i’aélion  immédiate  fur  les  com- 
mifiions  exécutives  ; 8c  fon  comité  central  n’efi:  qu’une 
chambre  du  confcil , où  chacun  apporte  le  piL^du  t de 
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fon  travail  particulier , & fes  vues  fur  le  travail  à 
faire.  / 

Qu’en  doit-il  réfulrer?  Et  fi  Tun  feulement  de  ces  comi- 
tés coopérateurs  prend  une  direétion  lente  ou  fautive  , 
qu’arrivera- t-il  ? C’efi:  ici , à mon  fens , la  plus  grande 
dilEculcé  : car  fi  je  conçois  l’adion  d’un  comité  de  gou- 
vernement fur  des  commifiîons  lubordonnées , je  ne  la 
conçois  plus  d’un  comité  fur  un  autre',  fans  élever  une 
efpèce  d’autorité  fous  laquelle  des  hommes  égaux  en 
caradère  ne  fléchiront  jamais. 

A quoi  donc  fervira  la  centralité , fi  les  canaux  par- 
ticuliers qui  y aboutiflent  peuvent  s’obftruer  ainfî  ? Et 
comment  y trouver  l’unité  fi  nécefiàire  dans  les  cir- 
conftances  ? Non,  jamais  il  n’y  aura  ni  unité  ni  adivité 
fans  cette  adion  immédiate  ; ôc  des  communications  in- 
termédiaires , fource  perpétuelle  d’entraves , ne  fauroienc 
la  remplacer. 

A la  vérité , 6c  dans  les  cas  iirgens , on  propofe  d’au- 
torifer  le  comité  qu’on  appelle  central  , à aller  en 
avant,  en  appelant  un  ou  plufieurs  membres  du  comité 
fpécial  que  la  mitière  concernera  : mais  ce  palliatif  fait 
mieux  encore,  refiortir  la  foiblelTe  du  fyftême  ; car  à tout 
moment  il  faudra  , ou  prendre  ce  parti , ou  laifier  languir 
ôc  péricliter  les  cpérations. 

Et  comment  encore  appliquer  cette  exception  ? Les 
comités  fpécianx  n’y  verront-ils  pas  fouvent  leur  ex- 
propriation ? Ainfi  naîtront  journellement  des  conflits 
toujours  funeftes  à la  chofe  publique  ; ainfi , ôc  avec  ce 
fyftême  compliqué  , votre  gouvernement , quant  à la 
guerre , perdra  & fon  adivité  , & fon  enfemble. 

Cette  partie  fur-tout  eft  celle  qui  ^oit  fixer  votre 
attention , ôc  c’eft  celle-là  principalement  fur  laquelle  je 
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fuis  eu difiTentiment  avec  Gambon/ear  je  laifTe  la  fur- 
veillance  direde  de  toutes  les  autres,  parties  aux  comités, 
qui  y corrcfpondenr. 

Et  même  fuc  ce  point  je  vais  plus  loîa  que  lui*  j’ai' 
en  effet  aflez  de  confiance  dans  chacun  des  comités  , pour, 
croire  qu  ils  peuvent  Sc  doivent  exercer  leurs  fondions  , 
fans  autre  référé  qua  la  Convention  même,  s’ils  apper- 
çoivent  des  abus*.' 

Par-là  je  fuppclme  bien  des.  intermédiaires , fans  nuire 
à runité;.  car  inconteftablement  la  Jégiflation  ordinaire,, 
l’agriculture , le  commerce,  rinftrNdion  publique,  les 
travaux  Sc  les  fecours  publics , enfin  les  poftes  & mef-  ' 
fageries ne  fe.  lient  pas  efîentieilement  avec  la  fiir- 
veillance.  des  autres  commiffions  dont  je  viens  de 
parler. 

Quant  a^  la  furveillance  de  l’emploi  des  deniers  pu- 
blics , elle  eft,  dans  1 ün  &•  I autre  projet , fpécialement 
attribuée  au.  comité  des  finances. 

Cette  difiributioUk  embralle  tout,  Sc.  j y .vois  un  gou— . 
vernement  complet , une  furveillance  entière,  fans  re- 
courir àAl’autres  moyens  qui  n’offrent  qu’une  fpéciilation 
vaina  Sc  des  entraves  très-réelles. 

Chacun  furveillera  , réprimera  dans  fa  partie  • Sc  qu’ar- 
riveroit-il  de  plus  par-  un  référé  à un  autre  comité  ? Celui 
qui  n a ni^  vu  , ni  connu  , ni  traité  les  détails  de  telle  partie 
de  l’admlniftration,  peut-il  contredire  les  réfui  cars  qui  lui 
font  offerts  ? Remarquons  bien  en  effet  qu’il  ne  s’agit  ici- 
que  de  l’exécution  des  lois  en.  chaque  partie  , Sc  du- 
matériel  de  cette  exécurion  , Sc  qu’ainfi  le  chemin  efl. 
frayé-,  Sc  le  but  atteint  fans  tant  de  formalités. 

Il  eft  vrai  que ,.  dans  fon  projet , Cambon  propofe  de 
f^umettre  Iles  projets  de  lois  de  tous  les  comités , aiii 
comité  central  de  gouvernement. 
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Obfervons  d’abord  que,  fous  ce  rapport , il  ne  s’agîc 
plus  de  ce  qui  coiiftitue  le  gouvernement  , c’eft;à-dite  » 
de  l’exécutioh  des  lois , mais  bien  de  leur  propolition. 

Néanmoins  j’avoue  que  cette  idée  eft  grande  ap  Ptenmer 
alpecb;  elle  tend  à mettte  de  la  cohérence  dans  la  legilla- 
tioiT  mais  jy  remarque  un  inconvénient  majeur  ;,celt 
qu’un  comité  de  gouvernement  doit  bien  plutôt  gouverner 
qu’il  ne  doit  ptopofer  ou  conterer  les  lois  ordinaires- 

Irez-vous  . par  exemple  , occuper  votre  comité  de  gou- 
vernement de  rexamt-n  préalable  du  code  civil  , du  co  e 
Ibreftier,  du  code  de  i’infrcuaion  publique  & ' de  tant 
d’autres  objets  qui  n’appartiennent  qu’à  la  feule  legiUa- 
tion? 

Si  vous  voulez  que  verre  gouvernement  foie  ndif , ne 
le  chirecz  pas  chofes  q>u  ne  foient  ppint  ftrid  ment 
de  fa  c.i.npétence  : ce  dépiacement  ntténucroit  Ion  ac- 
tion* car  ce  qifelîe  emhraireroit  d objets  inutiles  ou  étran- 
gers^, rourn-roît  nécdrûrem  .nî:  au  préjudice  tk- ceux  qui 
entrent  uars  fon  attribution  narnielic. 

Crovez  enfin  que  fi  vous  établifilez  un  comit4'  ent  ai 
de  la  confér  iice  des  lois,  vous  devriez  le  prenare  hors 
du  comité  de  çroiivernem-ent , car  rexécunon  le  iyiteme 
ne  doivent  pas  néceirairement  être  remis  dans  les. memes 
rnains. 

Yoitl  l’idée  que  je  me  fuis  formée  d’une  bonne  com- 
pofition  diS  comités. 

La  Convention  narienah?  efi  leur  centre  commun  : mais 
ne  h s accolez  entre  eux  que  l*.  moins  polTible  ; car  il  faut 
éviter  lacomplicntioiî  & les  circuits,  fi  vous  voulez , Ions  le 
rapport  de  Inexécution , que  racrion  foit  rapide  & 
ne  perde  pas  en  longues  déiibératicns  un  temp5  utile  & 
précieux. 


Arrnbuez-lenr  à chacun  >km  véritable  ,lor  ; cju'il'  n> 
ait  plus 'de  coloiïe  efTro^yant  pour  la  liberté  pubhcue  v 
mais  que,  pour  la  guerre  fur- tour,  l’aéHon  r,e  foit  pas 
rellement  diüéminée",  qu’elle  devienne  nulle  êc  fans 
force. 

J’e  placerois  donc  fous  la  furveilîance  direéle  du  co- 
mité des  opérations  mi' iralre-  cc  diplomatiques  , ronî;  ce 
qui  a trait  .à  la  guerre  de  terre  de  mer,  aux  armes  Sc 
poudres,  aux  approvifionnemen^  , aux  convois  militaires 
& aux  affaires  étrangères  ; ces  cliverfes  pu-cies  me  pa- 
roiffent  effenciellenient  ^ liées  , & appeUeiit  une  grande 
aélivité.. 

Je  faiî>  que  par  - U les  comités  de  la  guerre- & de 
la  marine  , fi  vous  les  laiffcz  lubi:fter,  fc  trouveroient  ref- 
tieints  à la  propofirion  des  lois  générales  concernant  leuts 
parties  *,  mais  cit  inconvénient  efc  moindre  à mes  yeux 
que  l’abfence  de  Funité  dans  une  partie  aufiî  iniporuntc  : 
j-’y  pOLirvots  d^'aiiieurs  dans  mon.  projet. 

Pour  foî’der  mon  avis,  j’ai  un  guide  qui  ncfl:  pas 
pas  trompeur  J c’efr  rexpéncnce  du  cœur  humain.  I r , en 
effet,  que  plufieurs  comités  concourent  médiaremcnt  ou 
ijnmédiarement  à la  imvtillance  Sz  à Fexécarion  des  me- 
ftires  relatives  à ces  diverfes  parnes , vous  les  vernz  r. .im- 
puter les  revers  de  fe  difpurer  les  fiiccès  : ainfi  s évanouira? 
la  earantie  morale  qae  Funité  préfente,  ôz  qui  eit  fi  cl- 
feniielle  dans  cette  matière. 

Je  ne  puis  ainfi  compromettre  l'a  viélokc  lorfoue  dkii~ 
leuîs  l’expérience  milite  pour  mon  (^pimen  , de  que,  (ans 
fiagorner  le  comité  l’on  peut  avoue^*  avec  jultu'e  qu’on 
/ lui  (ioir  beaucoup  pour  les  f.rvices  qu’il  a reiKiiis  tn  ce- 
genre,  d'après  (a  compofiiion  cétueile. 

Sur  cc  point,  Sc  quand  nous  allons  bien,  gar  Ions- nous, 
de  vifer  à un  ;r/ieux  chimérique.  Je  crois  donc  qa  il  faut 
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laider  à ce  comité  les  mouvemens  de  la  guerre  avec  tous 
fes  acceffoires  ; fans  cela  ^ fimpie  auditeur  de  la  befdgne 
des  autres,  feroic-il  un  comité  de  gouvernement? 

^ On  eft  d ailleurs  d accord  qu’il  doit  être  chargé  de  la 
diplomatie. 

Sa  part  se  trouvera  ainfi  réglée  : et,  malgré  fon  étendue, 
elle  n aura  rien  de  colossal,  lors  fur- tout  que  les  aétes 
légiflatifs  feront  ramenés  à leur  véritable  foutce,  ôi  que 
nul  comité  ne  pourra  s’en  permettre  aucun;  car  c’eft  U 
que  fe  trouveroit  fpécialement  le  vice  de  rinftit^ution. 

La  police  générale  eft,  dans  l’un  & l’autre  projet,  at- 
tribuée au  comité  de  sûreté  générale  : cela  eft  jufte  & bon; 
il  ne  faut  pas  que^  comme  par  le  paffé,  il  y ait  à ce 
fujet  conflit  entre  deux  comités. 

Enfin , la  furveillance  de  toutes  les  autres  parties  fera 
aux  mains  de  chaque  comité  fpécial  qui  y correfpondra.  (i) 

Ainfi,  ôc  fans  que  les  opérations  sc  croifent,  le  gou- 
vernement fera  divife  entre  tous  les  comités,  ôc  il  prendra 
beaucoup  d aéHyité  par  ce  partage  naturel,  non  entravé 
par  des  référés  inuiiles. 

De  cette  manière,  vous  éloignez  encore  l’abus  de  l’au- 
torité , par  1 e^^âiité  des  attributions  que  vous  introduifez, 
dans  les  diverfes  parties.  i 

Il  ne  peut  d aill;  urs  y avoir  rien  de  divergent , lorfque 
] exécution,  comme  la  fuiveillrnce  , fe  trouve  circonfcrite 
dans  les  termes  des  lois  rendues. 


(i  ) Si  je  demande  ce  qiri  s’efi:  fait  ji^fqu’à  ce  jour  en  ac^ricul- 
ture  , commerce,  inftruftion  pubHque,  &c. , il  faudra  bien^u’on 
me  reponde:  r/en.  Elevez  tousits  comitésà  leur  vraie  hauteur,  & 
alors  chacun  travaillera  .*  ils  n’auroiit  pas  pour  cela  befoin  dëtrc 
jegentes  par  perfonne. 
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Il  n y a qnc  les  parties  ne'ceffaîrement  connexes  dont 
TaÔion  & la  furveillance  doivent  réfider  dans  les  mêmes 
mains;  &,  félon  moi,  ce  caradbère  ne  fe  rencontre  que 
dans  les  parties  que  je  propofe  d’attribuer  au  comité  des 
opérations  militaires  ôc  diplomatiques.  , 

Si,  dans  l’exercice  de  leur  furveillance,  les  divers  co- 
mités trouvent  des  lacunes,  ils  propoferont  diredtement  à 
la  Convention  les  l®is  propres  à les  faire  ceflèr. 

Ainfi  tout  marchera , Ôc  Ton  ne  fera  pas , pour  une 
multitude  de  lois  , obligé  de  palTer  lentement  par  l’in- 
rermédiaire  d’un  autre  comité. 

Et  remarquez,  citoyens,  que  ce  feroit  fan^  fruit,  lorfque 
ces  diverfes  parties  n’ont  pas  une  connexité  certaine,  une 
affinité  néceflaire. 

Vous  voyez  en  quoi  ces  idées  diffèrent  descelles  de 
Cambon  ; je  crains  que  fes  référés  circuitaires  n’aient  que 
l’apparence  de  la  centralité,  ôc  n’atténuent  trop  dans  la 
réalité  un  gouvernement  auquel  il  faut  une  furveillance’ 
immédiate  & prompte. 

Cambon  donne  à fon  comité  principal  une  efpèce, 
d’infpeébion  fur  tous  les  autres  : je  la  lui  ôte  , comme 
inutile  & lllufoire;  mais  je  lui  attribue  une  part  un  peu 
plus  forte  dans  l’adminlftration  immédiate. 

Il  fait  de  fon  gouvernement  un  comité  central  de  ron- 
férenee  de  toutes  les  lois;  & moi,  j’écarte  cette  idée, 
comme  subverhve  des  juftes  attributions  du  gouver-,. 
nement. 

Je  vous  devois,  citevens  , ce  tribut  de  mes  réflexions.- 
J’ai  cru  que  , quand  les  fondions  de  chaque  comité  fe 
trouveront  bien  déterminées  , la  Convention  nationale 
devoir  être  leur  point  central.  Ôc  que  tout  autre  p\'tl  ne 
préfentoic  que  des  entraves  funeftes  au  eoiiYcmenient 
même. 
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Peiit-etre  me  trompai- je,  car  je  fais  que  le  fyflême 
Cambon  a de  nombreux  partifans  j mais  mes  craintes 
n’en  exiftenc  pas  moins.  ^ 

J’aime , en  matière  de  gouvernement , ce  qui  eft  (impie  y 
|e  me  défie  des  plans  qui  n’offrent  qu’une  belle  théorie  , 
& j’en  crains  l’efiai,  principalement  dans  les  Gonjondiires 
ou  nous  fommes  placés. 

J ai  peine  fur-toUt  à ne  pas  confidérer  comme  une  abf- 
tracHon,  un  comire  central  qui  redefans  action  fixe  contre 
îes  comités  fpéciaux , & qui  néanmoins  ne  peut  rien  que* 
par  eux  ôc  avec  eux. 

J ai  conçu  I utilité  de  dlviler  les  operations  du  gou-- 
^ einement,  pour  affoiblir  tes  ufurpations  que  l’on  pourroit 
tenter;  mais  je  n ai  vu  au-delà  qu’un  fyfcôme,  noii-feule- 
ment  de  uifEcile,  mais  même  de  dangereuft  exécution. 

En  un  mot  , voici  la  clef  de  mon  fyftême  : beaucoup' 
aefcmplicité  & d'aclivité;  c’eft  poKr  cela  que  je  demande, 
que  i’adtion  du  gouvernement  foir,  dans  routes  fes  parties, 
circuits  & d’entraves  : divijwn  des  pouvoirs  • 
ce(t  pour  cela  que  je  place  raflion  du  gouvernement 
dans  chaque  comité  pour  la  partie  qu'il  embraffe  ; unité 
enfin  , car  elle  ne  feroit  blefîee  que  là  où  l’on  (éoareroit 
ce  qui  e(t  neceffairemept  connexe;  5c  je  crois  avoir  obvié' 
a cet  inconvénient,  par  le  moyen-terme  que  je  propofe. 

Telles  four  des  idées  auxquelles  la  brièveté  de  Tinrer-^ 
valie  ne  m a pas  permis  de  donner  un  plus  grand  déve- 
loppeinenr  ; 5c  cependant  cette  Ciélbératîon  peut  influer, 
Ci  une  maniéré  fenfible  , fur  les  deftinées  de  la  République. 

Je  crois,  citoyens,  qu’il  feroir  prudent  de  renvoyer  tous 
Ie«:  plans  a l examen  d’un  comité  ou  d’une  commiflion. 

Jamais  peut-être  un  rel  pàrii  ne  convint  mieux  ; .mais, 

tout  évén  :iTîSnr , je  vais  vous  foumeure  le  projet  que 
j ai  récigé  fur  ccice  importante  matière^  5c  dans  lequel 


II 

'j’ai  emprunté  de  Camboii  tout  ce  f]ui  m a paru  boa  St 
fage. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

1 

Article  premier. 

t 

Le  Comité  de  faliit  piiblFc  prefidra  le  nom  de  Comité 
des  opérarions  militaires  & diplomatiques. 

Il  fera  compofé  de  douze  membres. 

II- 

Ce  comité  aura  fous  fa  furvelllance  directe  , 

1°.  La  commilTion  des  mouvtmens  des  armées  de  terre-; 

2®.  Celle  de  la  marine  & des  colonies; 

3®.  Celle  des  armes  &:  poudres  ; 

- 4°’  Celle  des  approvilioniiemens , pour  ce  qui  concerne 
k fervice  des  armées; 

5®.  Celle  de^  tranfports  , en  ce  qui  a trait  aux  con- 
vois militaires  ; 

6"^  Enfin  , celle  des  relations  extérieures. 

■ ^ - I I I. 

Le  rom/ité  des  opérations  militaires  diplomatiques 
ne  pourra- faire  ni  ordonner  aucune  difpofition  de  fonds  , 
fl  ce  n eft  pour  dépenfes  fecrètes , auquel  effet  la  tréforerie 
nationale  ouvrira  un  crédit  de  lo  millions. 

Les  crédits  précédemment  ouverts  & non  employés, 
font  fupprimés.  ' ’ 

I V. 

Le  comité  de  fureté  .générale  prendra  le  nom  de  co- 
' mité  de  police  générale  de  la  République. 


r 


IX 


H fera  compofé  de  douze  membres:  il  décernera  au 
nombre  de  fix  membres  au  moins,  les  mandats  dame- 
ner  ou  d arrêt  contre  les  citoyens  ;'il  ne  le  podrta , à lëcrard 
des  fonâionnaires  publics,  qu’en  fe  eoncertant  avec  le 
comité  auquel  ces  fonélionnaires  publics  appartiendront. 

V. 

Il  pourra,  au  même  nombre  de  fix  membres  , remettre 
les  perlonnes  en  liberté  j mais  il  ne  pourra  les  mettre  en 
Pgement  qu’en  vertu  d’une  délibératL  prife  au  nombro 
de  douze  membres  au-moin*,  & à k pluralité  des  voix. 

VI. 


Ce  comité  aura  fous  fa  furveilknce  immédiate  : 

I . La  commiflîon  dès  adminiftrations  civiles , de  po- 
poîic^~  tribunaux , pour  ce  -qui  en  appartient  à la 

2^.  La  force  armée  de  Paris  ; 

3°.  Le  tribunal  révolutionnaire  ; 

4*.  Les  comités  de  furveillance  de  la  République- 

5 • Lt , enfin , les  commîfiions  populaires. 

La  tréforerie  nationale  lui  ouvrira  un  crédit  de  trois’ 
cent  mille  livres  pour  dépenfes  extraordinaires  ou  fe- 
crêtes.  . 

V I I. 

II  y aura  en  outre  neuf  comités  qui  exerceront  leur 
furveillance  fur  les  commiflîons  exécutives  qui  leur  refior- 
tiront , & dont  la  nomenclature  fuit  : 

1.  Comité  des  adminiftrations  civiles  & tribunaux. 

2. *  De  rinftruébion  publique. 

• 3.  De  l’agriculture  & des  arts. 

4.  De  commerce  & des  approvifionnemens. 
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5»  Des  travaux  publics. 

6»  Des  tranfports  ^ poftes  & melTageries. 

y.  Des  finances. 

8.  De^  archives , décrets  & procès-verbaux.  ’ 

5.  Des  infpeéleurs  du  palais  national. 

Chacun  de  ces  comités  fera  compofé  de  douze  mem- 
bres , â lexccption  de  celui  des  finances  , qui  en  aura  3 6 y 
Ôc  celui  des  adminiftrations  civiles  & tribunaux,  16  (i), 

VIII.  > 

Il  n’y  aura  plus  de  comitéi  de  la  guerre  ni  de  la  marine^ 
il  fera  feulement , dans  le  fein  de  la  Convention , nommé 
huit  commifTaires  adjoints  au  comité  des  opérations  mili- 
taires 3 favoir , fix  pour  la  guerre  & fix  pour  la  marine. 

Ces  commifTaires  auront  un  bureau  à part;  ils. ne 
s’occuperont  que  des  objets  de  légiflation^  ôc  auront 
voix  au  comité  dans  les  affaires  qu’ils  lui  préfenteront. 

1 X. 

Chaque  comité  a le  droit  de  fufpendre  ou  deftituer 
les  agens  de  Tadminiftrâtion  qu’il  furveillera,  pourvu  que 
la  moitié  de  fes  membres  au  moins  concoure  â l’ar- 
rêté. . ^ 

X- 

Chaque  commifîion  exécutive  rendra  journellement 
au  comité  fous  la  furveillance  duquel  elle  fe  trouvera , 
le  compte  fommaire  de  fes  opérations , & foumettra 
à fon  approbation  le  choix  de  fes  agens. 


( 1 ) Les  attributions  du  comité  des  finances  comme  dans  le 
projet  de  Cambon,  ' 


ï4 

XL  : 

Les  comités  préfenteront  diredement  à la  Convetitioa 
tous  les  objets  de  légiflation  relatifs  à leur  partie.  ' 

X I L 

Leur  furveillatice  dlrede  fe  bornera  à ordonner  Texé- 
cution  des  mefures  adoptées  par  les  lois  ou  décrets  de 
la  Convention  : toutes  ûifpofiuons  légiflarives  leur  font 
cxprelTément  prohibées. 

VIII. 

La  nomination  des  généraux  , des  commifTiires  & 
adjoints  des  commilhons  exécutives,  des  membies  du 
tribunal  révolutionnaire  & des  commi (lions  populaires  ap- 
partient elTentiellement  à la  Convention.  ^ 

Les  comités,  n ont  que  la  préfentatjon  de  ces  agens  , 
chacun  dans  leur  rcffort. 

XIV. 

11  n’appartient  également  qu’à  la  Convention  natio- 
nale d’envoyer  des  repréfentaiis  d^ns  les  départemens 
ou  près  des  armées , & de  les  rappeler. 

X V. 

Tous  les  comités  fe  renouvellent  par  quart , tons  les 
mois  ^ les  membres  fortans  ne  peuvent  être  réélus  dans 
fe  même'  comité  qu  après  l’intervalle  d’un  mois. 

XVI. 

Le  premier  frudidor  prochain , U fera  procédé  au  re- 


nouvel î'ement  par.  quart  du  comité  des  opérations  mili- 
taires & diplomatiques , & de  celui  de  police  géné- 
rale. 

A dater  de  la  même  époque  , il  fera  procédé  à la 
coLupofitioi:  entière  des  autres  comités. 

Toutes  ces  nominations  fe  feront  par  appel  nominal  , 
Ôc  dans  des  féances  du  foir , jufqu’à  ce  qu  elles  foie'nc 
complètes. 


( 
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DE  L*[MPRIMERI,E  NATIONALE. 
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